CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL
ENTRE :

............................................................................... (dénomination exacte de la collectivité ou de l'établissement d'origine)

Représenté(e) par son Maire (ou son Président), M. Mme ………………………………………………………………………………………………..

ET :

………………………………………………………………………..… (dénomination exacte de la collectivité ou de l'établissement d'accueil)

Représenté(e) par son Maire (ou son Président), M. Mme ………………………………………………………………………………………………..

VU
le code général des collectivités territoriales,
VU
le code général de la fonction publique,

VU
le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux,

VU
l'information de l'assemblée délibérante en date du ……../……../…….. du projet de mise à disposition,
Considérant que la convention, avant sa signature, a été transmise à M. Mme …………………………………………………… (agent), employé(e) en qualité de ……………………………………………………………………………………………………………………………………… (grade) titulaire et qu'il (elle) a donné son accord à sa mise à disposition par courrier en date du ……../……../…….. ,
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :
Article 1 : Objet et durée de la mise à disposition

M. Mme ...................................................................................................................... (grade) titulaire est mis à disposition, à compter du ……../……../……..  auprès de ............................................................................................ (organisme d’accueil) pour une durée de …………………………..….. (dans la limite de 3 années renouvelables par période n’excédant pas 3 années) pour une durée hebdomadaire de service de …………………………..….. .
Article 2 : Conditions d’emploi

Le travail de cet agent mis à disposition est organisé par ...................................... (collectivité ou établissement d’accueil) dans les conditions suivantes : (description précise du déroulement de l’activité, durée hebdomadaire de travail)
La ............................................................................................................................. (collectivité ou établissement d’accueil) prend les décisions, dans les domaines énumérés ci-après et en informe l’administration d’origine …………....................... :

- congés annuels

- congés de maladie ordinaire

- accident du travail ou maladies professionnelle

Ce principe fait l'objet des dérogations suivantes : 

1) En cas de pluralité d'organismes d'accueil, les décisions sont prises par la collectivité d'origine après accord des organismes d'accueil. Si ces derniers ne sont pas d'accord, la collectivité d'origine fait sienne la décision de l'organisme qui emploie le plus longtemps le fonctionnaire ; s'ils emploient le fonctionnaire pour des durées identiques, la décision de l'administration d'origine s'impose à eux.
2) Si le fonctionnaire est mis à disposition pour une quotité de travail inférieure ou égale au mi-temps, les décisions reviennent à la collectivité d’origine.
3) Si la mise à disposition se fait auprès d'un organisme contribuant à la mise en œuvre d'une politique de l'Etat, des collectivités territoriales ou de leurs établissements publics administratifs, les décisions sont prises par la collectivité d'origine après avis de l'organisme d'accueil.
La situation administrative (avancement, autorisation de travail à temps partiel, discipline…) de cet agent mis à disposition est gérée par ....................................................................................... (collectivité ou établissement d’origine).
La collectivité (ou établissement) d’origine prend les décisions relatives aux congés suivants : 

- congé de longue maladie,

- congé de longue durée,

- temps partiel thérapeutique,

- congé pour maternité, pour paternité ou pour adoption, 

- congés de formation professionnelle 

- congé pour formation syndicale, 

- congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie,

- congé pour validation des acquis de l’expérience,
- congé de présence parentale,
- congé pour bilan de compétence.
Article 3 : Rémunération
Versement : ............................................................................................................ (collectivité ou établissement d’origine) versera à cet agent la rémunération correspondant à son grade d’origine (traitement de base, indemnité de résidence, supplément familial, indemnités et primes liés à l’emploi).

A noter :

La rémunération maintenue en cas de congé de maladie ordinaire d'une part, et la rémunération, l'indemnité forfaitaire ou l'allocation de formation versée à l’agent durant un congé de formation professionnelle ou une action au titre du compte personnel de formation, d’autre part, sont à la charge de la collectivité ou établissement d'origine.
La convention de mise à disposition peut néanmoins en prévoir le remboursement par la collectivité ou l’établissement d'accueil.

La collectivité (ou établissement) d’accueil peut verser un complément de rémunération dûment justifié au vu de la situation de son propre personnel et peut verser également une indemnisation des frais et sujétions auxquels le fonctionnaire s’expose dans l’exercice de ses fonctions.

Remboursement : ................................................................................................... (collectivité ou établissement d’accueil) remboursera à ........................................................................................................ (collectivité ou établissement d’origine) le montant de la rémunération et des charges sociales afférentes à cet agent mis à disposition, sauf cas d’exonération totale ou partielle prévue par une décision de l’assemblée délibérante de la collectivité (ou de l’établissement) d’origine, conformément aux dispositions de l’article L512-15 du CGFP.
Article 4 : Contrôle et évaluation de l’activité
.............................................................................................................. (collectivité, établissement ou organisme d’accueil) transmet un rapport annuel sur l’activité du personnel mis à disposition à ........................................................ (collectivité ou établissement d’origine) après un entretien individuel avec l’intéressé(e).
Un entretien professionnel annuel aura lieu avec l’intéressé(e) dans la collectivité ou l’organisme d’accueil. Le compte rendu de l’entretien professionnel sera transmis à la collectivité (ou établissement) d’origine.  

En cas de faute disciplinaire la collectivité (ou l’établissement) d’origine est saisi(e) par la collectivité (ou l’établissement) d’accueil.

Article 5 : Fin de la mise à disposition

La mise à disposition de cet (ou ces) agent(s) mis à disposition peut prendre fin :

- avant le terme fixé à l'article 1 de la présente convention, à la demande de l'intéressé(e) ou de la collectivité (ou de l'établissement) d'origine ou d'accueil par lettre recommandée avec accusé de réception, sous réserve du respect d'un préavis de ………………… (déterminer la durée).

- de plein droit lorsqu'un emploi budgétaire correspondant aux fonctions exercées par l'intéressé(e) est créé ou devient vacant dans la collectivité (ou établissement) d'accueil.

- au terme prévu à l'article 1 de la présente convention.
Si, à la fin de sa mise à disposition, l'intéressé(e) ne peut être affecté(e) dans les fonctions qu'il (elle) exerçait avant sa mise à disposition, il (elle) sera affecté(e) dans des fonctions d'un niveau hiérarchique comparable, après avis de la Commission Administrative Paritaire.

Article 6 : Contentieux
Les litiges pouvant résulter de l'application de la présente convention relèvent du Tribunal Administratif de Toulouse.

Article 7 : 
La présente convention sera annexée à l'arrêté de mise à disposition individuel pris pour chaque agent.

	Fait à ………………………………………………………………………………

Le …………………………………………………………………………………..

Pour la collectivité d'accueil,

Le Maire ou Le Président


	Fait à ………………………………………………………………………………

Le …………………………………………………………………………………..

Pour la collectivité d'origine,

Le Maire ou Le Président
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